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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Dans la suite du présent document le pouvoir adjudicateur est désigné "Maître de l'ouvrage".
ARTICLE PREMIER. OBJET DE LA CONSULTATION
Une consultation de mission de maîtrise d'œuvre relative aux travaux de mise en accessibilité pour les personnes en situation de handicap sur les bâtiments communaux, écoles publiques, office du tourisme, centre de loisirs, restaurant scolaire, commune de LA FORET FOUESNANT

La mission qui sera confiée au maître d’œuvre sera une mission de base comprenant les éléments de mission AVP, PRO, ACT, DET, AOR et EXE.
La part de l’enveloppe financière prévisionnelle hors TVA affectée aux travaux par le maître de l’ouvrage est de 83 300.00 €  hors taxes valeur mai 2016.
ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2-1. Définition de la procédure
La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie aux  articles 28  et 26 II du Code des Marchés Publics (CMP).
2-2. Décomposition en tranches et en lots
Sans objet
2-3. Nature de l'attributaire
Le marché sera conclu :
· soit avec un prestataire unique ;
· soit avec des prestataires groupés solidaires.
2-4. Variantes
Sans objet.
2-5. Durée du marché et délais d'exécution
Les règles concernant la durée du marché et les délais d'exécution sont fixées dans l'acte d'engagement.
2-6. Modifications de détail au dossier de consultation des concepteurs
La Personne Responsable du Marché se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation des concepteurs. Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 7 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2-7. Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 120 jours, il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
2-8. Dispositions relatives aux prestations intéressant la "Défense"
Sans objet.
2-9. Clauses sociales et environnementales
Sans objet.
ARTICLE 3. CONDITIONS DE PARTICIPATION
Les candidats devront justifier de:
3-1 Situation juridique - références requises:
- Les documents et renseignements qui rendent recevables les candidatures en application des articles 43 et 44 du Code des Marchés Publics (CMP), à cet effet le candidat pourra utiliser le formulaire DC5 téléchargeable sur le site http://www.minefe.gouv.fr;
- La forme juridique du candidat;
- En cas de groupement, sa nature et le nom du mandataire;
- Les pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat y compris, en cas de groupement, le cas échéant, les habilitations nécessaires pour représenter les entreprises au stade de la passation du marché;
- La composition de l'équipe, répartition des tâches et compétences des différents intervenants.
3-2 Capacité économique et financière - références requises:
- Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des 3 derniers exercices disponibles;
- Une déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels.
3-3 Référence professionnelle et capacité technique - références requises:
A - Expérience:
Une présentation des principaux projets élaborés au cours des 3 dernières années, indiquant notamment l'intitulé de l'opération, le cas échéant son montant, le contenu de la mission exercée, l'importance du projet, la date et le maître de l'ouvrage public ou privé. Cette présentation pourra être accompagnée d'attestations du maître de l'ouvrage.
B - Capacités professionnelles:
* L'indication des titres d'études et/ou de l'expérience professionnelle du ou des responsables et des exécutants de la prestation de service envisagée;
La preuve de ces capacités peut être apportée par tout autre moyen notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de maîtrise d'œuvre attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
C - Capacités techniques:
* Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement, pour chacune des 3 dernières années;
* Une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature;
*Les compétences pluridisciplinaires à réunir en  Génie civil- gros œuvre-second œuvre,  fluides-génie climatique,  économie de la construction ;
Référence professionnelle et capacité technique - niveau(x) spécifique(s) minimal(aux):
Un architecte ou cabinet d'architecte dont l'un au moins ayant déjà réalisé au minimum une opération similaire de même importance  et un bureau d’études ou ensemble de bureaux d’études regroupant les compétences en  Génie civil- gros œuvre-second œuvre,  fluides-génie climatique,  économie de la construction, pour ce qui concerne les travaux sur les structures du bâtiment ;
ARTICLE 4. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET OFFRES
Le dossier de consultation est remis à chaque candidat en un seul exemplaire.
Le mode de retrait du dossier de consultation ne conditionne pas le choix du mode de transmission de l'offre.
Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentation associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du maître de l'ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
Seul l’acte d'engagement sera daté et signé par le(s) représentant(s) habilité(s) du/des candidat(s). Les autres pièces particulières constitutives du marché seront signées par l’attributaire du marché.
4-1. Documents fournis aux candidats
Le présent dossier de consultation des concepteurs est constitué par :
· L’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication ;
· Le présent règlement ;
· Le pré-programme (dossier Ad’AP) à consulter en mairie;
· Les pièces du projet de marché, énumérées à l'article 4-2-2 ci-après, à compléter ;
· Le Cahier des Clauses Particulières (CCP) et son/ses annexe(s) ;
· Le cadre de la décomposition analytique de la rémunération (dernières pages de l’acte de d’engagement).
4-2. Composition de la candidature et de l’offre à remettre par les candidats
Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces suivantes :
4-2-1. Un dossier de candidature comprenant les pièces mentionnées à l'article 3 (articles 3-1, 3-2 et 3-3);
4-2-2     Un projet de marché comprenant :
· L’acte d'engagement : cadre ci-joint à compléter, dater et signer par le(s) représentant(s) habilité(s) du/des prestataire(s) ;
Le candidat devra y désigner la/les personne(s) physique(s) chargée(s) de la bonne exécution des prestations.
Dans le cas d'un groupement, le candidat joindra les annexes relatives à la répartition et la valorisation des prestations entre les cotraitants.
En cas de recours à la sous-traitance, conformément à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1975 modifiée, le candidat doit compléter cet acte d'engagement qui sera accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement (ces demandes sont formulées dans l'annexe de l'acte d'engagement). Pour chacun des sous-traitants, le candidat devra joindre les renseignements exigés par l'article 114 1° du Code des Marchés Publics (CMP).
· Le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.
· ●    La décomposition du prix global forfaitaire;
- Les documents explicatifs
Au projet de marché sera joint le mémoire justificatif et explicatif comportant le/les document(s) suivant(s) :
-  Le justificatif de la proposition de rémunération (temps passé par élément de mission)  au regard de l’étendue de la mission (mission définie dans l'annexe au CCP), son degré de complexité, l’importance des travaux et leur complexité ;
· Une note relative aux méthodes (administratives, techniques et juridiques) que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution de sa mission définie au Cahier des charges et au pré-programme de la présente opération ;
· l'organisation interne du maître d’œuvre décrivant les mesures et procédures employées par l'équipe  candidate pour s'assurer du suivi et de la qualité à chaque étape de sa mission;
· une note décrivant les moyens d’étude d’exécution que l'équipe candidate  mettra en place pour ce projet notamment :
▪ nombre et qualité des personnes affectées aux études d’exécution pour ce projet par élément de mission, 
▪  nombre et qualité des personnes affectées aux suivi des travaux ,
▪  moyens techniques (logiciels et matériel informatique).
· deux ordres de service , deux  comptes rendus de réunion,  un rapport d'analyse des offres  (phase ACT - consultation des entreprises), deux  PV de réception de travaux  concernant des opérations réalisées.
4-3. Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu
· Pour l'application du I 1° de l'article 46 du CMP, conformément aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et 8 du Code du Travail, lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants (à cet effet le candidat pourra utiliser le formulaire DC6 téléchargeable sur le site http://www.minefe.gouv.fr) :
· Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
· Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
· Un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
· Un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription.
· Une attestation sur l'honneur établie par le candidat certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10 à 12, L.3243-1, 2 et R.3243-1 à 5 du Code du Travail (à cet effet le candidat pourra utiliser le formulaire DC6 téléchargeable sur le site http://www.minefe.gouv.fr) ;
· Les certificats, attestations et déclarations mentionnés aux I 2° et II de l'article 46 du CMP.
Ces documents seront remis par le candidat susceptible d'être retenu dans le délai de 15 jours à compter de la réception de la demande présentée par la Personne Responsable du Marché (PRM).
4-4. Documents à fournir par l'attributaire du marché
Si l'offre a été présentée sous la forme d'un document numérisé ou sur un support physique électronique, l'attributaire confirmera son offre en fin de procédure sous la forme d'un document papier signé.
Les attestations d’assurance visées à l’article 1-9.3 du CCP seront remises par l’attributaire avant la notification du marché.
Pour l'application de l'article D.8254-2 à 5 du Code du Travail, la liste nominative des salariés étrangers, définie à l'article 1-9.1 du CCP, sera remise par l’attributaire avant la notification du marché.
ARTICLE 5. EXAMEN DES CANDIDATURES, DES OFFRES ET NEGOCIATION
Seuls seront ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l’heure limites de remise des offres.
La Personne responsable des marchés (PRM) représentant le pouvoir adjudicateur éliminera les dossiers des candidats ne satisfaisant pas aux conditions de participations fixées à l'article 3 du présent règlement de consultation, n'ayant pas les compétences pluridisciplinaires en  Génie civil- gros œuvre-second œuvre,  fluides-génie climatique,  économie de la construction.
Les offres de chaque candidat sélectionné seront analysées, les offres inappropriées au sens de l’article 35 du CMP seront éliminées.
A la suite de cet examen la PRM pourra engager les négociations.
Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre économiquement la plus avantageuse est choisie par la PRM.
Les critères d'attribution du marché seront pondérés comme suit :
	Critère d'attribution
	Pondération

	Valeur technique au vu du mémoire justificatif et explicatif, délai.
	60 %

	Le prix des prestations
	40 %


Ces critères porteront sur l'ensemble des prestations.
Pour information, chaque candidat se verra attribuer une note sur 20 décomposée comme suit:
 - Prix des Prestations : 40 % (noté sur 8);
L'offre la moins chère est affectée de la note de 8. 
Les notes de chaque offre sont ramenées à une note sur 8 de la manière suivante: 
(8xPrix de l'offre la moins chère) / Prix de l'offre de chaque candidat
En application de  l'article 55 du CMP, si une offre paraît anormalement basse, le pouvoir adjudicateur peut la rejeter par décision motivée après avoir demandé par écrit les précisions qu'il juge utiles et vérifié les justifications fournies. 
 - Valeur technique: 60% (notées sur 12) et décomposée comme suit:
· note relative aux méthodes (adm. tech. et  juridique)  que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution de sa mission : note sur 3 
non traité ou non conforme : note de 0
traité mais éloigné du problème : note 1

traité et conforme: note de 2
traité , conforme avec réflexion approfondie du problème posé: note de 3
-      une note décrivant les moyens d’étude d’exécution que l'équipe candidate  mettra en place pour ce projet: note sur 3
non traité ou non conforme : note de 0

traité mais éloigné du problème : note 1

traité et conforme: note de 2
traité , conforme avec réflexion approfondie du problème posé: note de 3

· l'organisation interne du maître d’œuvre décrivant les mesures et procédures employées par le candidat pour s'assurer du suivi et de la qualité à chaque étape de sa mission: note sur 3 
non traité ou non conforme : note de 0

traité mais éloigné du problème : note 1

traité et conforme: note de 2
traité , conforme avec réflexion approfondie du problème posé: note de 3

· ordre de service,  compte rendu de réunion,  rapport d'analyse , PV de réception : note sur 3
· non traité ou non conforme : note de 0

· traité mais éloigné du problème : note 1

· traité et conforme: note de 2
· traité , conforme avec réflexion approfondie du problème posé: note de 3

En application de l'article 53 IV 1° du CMP, un droit de préférence est attribué, à équivalence d'offres, à l'offre présentée par une société coopérative ouvrière de production, par un groupement de producteurs agricoles, par un artisan, une société coopérative d'artisans ou par une société coopérative d'artistes ou par des entreprises adaptées.
Lors de l'examen des offres, la PRM se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.
Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés à l'article 46 du CMP son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par la PRM qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
La PRM pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général Les candidats en seront informés.
Au terme de ces négociations, la PRM attribuera le marché.
ARTICLE 6. CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE
Les offres seront établies en  euro et transmises en une seule fois.
Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue  par le maître de l'ouvrage dans le délai fixé pour la remise des offres. Les autres documents sont retournés au candidat sans être ouverts.
6-1. Offre remise sur support "papier" 
L'offre transmise sous pli cacheté portant l'adresse et mentions suivantes :
	Commune de LA FORET FOUESNANT
Mairie
18 RUE CHARLES DE GAULLE
29940 LA FORET FOUESNANT
Offre pour la Mission de maîtrise d'œuvre relative aux travaux de mise en accessibilité pour les personnes en situation de handicap sur les bâtiments communaux, écoles publiques, office du tourisme, centre de loisirs, restaurant scolaire, commune de LA FORET FOUESNANT



	Nom du candidat ou des membres du groupement candidat(*) :

	 « NE PAS OUVRIR »


 (*) En cas de groupement, l'identité du mandataire sera précisée.
Elle devra être adressée par pli recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l'adresse ci-dessus.
Elle devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement.
Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.
6-2. Offre remise par échange électronique
Sans objet.
ARTICLE 7. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements d'ordre administratif et technique qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :
	Commune de LA FORET FOUESNANT

	Mairie

	18 RUE CHARLES DE GAULLE
29940 LA FORET FOUESNANT


Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré ou reçu le dossier, au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres.
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